
 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
A quoi servent nos élus ? 
Pourquoi des syndicats dans 
l’entreprise ? 
 

Dans une interview Bernard 
Vivier, directeur de l’Institut 
Supérieur du travail souligne le 
rôle des syndicats :  
 

 «Les syndicats en France n'ont 

pas bonne presse, on a souvent le 

sentiment qu'ils ne représentent 

qu'eux-mêmes, qu'ils sont 

politisés», explique Bernard 

Vivier, directeur de l’Institut 

Supérieur du travail. Mais il 

ajoute: «Les syndicats servent 

d'abord de lien entre les salariés, 

à faire en sorte que la vie au 

travail ne soit pas une addition 

d'individus.»  

 

L’utilité, «c'est ensuite rendre des 

services», complète Bernard 

Vivier. « Des exemples :  

- Dans l'entreprise, c’est 

porter les préoccupations des 

collègues de travail.  

- Dans un territoire c’est 

s'occuper de l'emploi, du 

logement. 

- Dans une branche 

professionnelle, s'occuper de la 

formation. 

- Et au niveau national 

enfin, c'est s'occuper des 

retraites par exemple.  

Il faut négocier avec les 

employeurs, avec l'État. Et tout 

cela nécessite des représentants, 

des interlocuteurs, des personnes 

qui consacrent un peu de leur 

temps et de leur engagement 

pour représenter leurs collègues 

de travail.» 

 

L’avis du Comité Central 
d’Entreprise du 19 février 2015 
est un bon exemple du travail de 
vos élus. Il souligne les lacunes 
et les dangers pour les salariés 
du projet ENVERGURE. Il pose 
les bonnes questions à la 
direction. 

Il avertit l’actionnaire principal 
et en attend des réponses 
argumentées. 

Bref, vos élus sont un contre-
pouvoir essentiel qui ne permet 
pas à la direction de faire ce 
qu’elle veut sans rendre compte 
aux salariés de Manpower 
France. 

C’est dans le cadre de nos 
missions que vous nous avez 
confiées en nous élisant, que vos 
délégués CFTC ont souhaité 
porter à votre connaissance la 
totalité de l’avis rendu par le 
CCE concernant les orientations 
stratégiques de MANPOWER 
France.  

Vos représentants C.F.T.C. 
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Téléphone : 06.21.01.02.90 
 

Courriel :  
cftc-manpower@wanadoo.fr 
 

Site Internet : 
www.cftc-manpower.fr 
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        Flashez-moi ! 
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Information / Consultation du CCE sur les orientations stratégiques 

de MANPOWER France. 
 
Après avoir pris connaissance du rapport de notre expert SECAFI, les élus du CCE font le constat amer d’une 
stratégie d’entreprise qui continue à privilégier les gains de productivité sur l’emploi et l’optimisation des 
bénéfices du CICE pour produire une rentabilité toujours plus importantes pour ses actionnaires. 

 
  L’année 2014 a été une année exceptionnelle pour Manpower au niveau mondial mais des efforts toujours 
plus importants sont demandés aux salariés intérimaires et permanents :  
 

 Des efforts d’adaptation : mobilités géographique, nécessité d’apprendre à travailler avec de nouveaux 
managers, de nouveaux clients, de nouveaux intérimaires, un niveau d’exigence toujours plus élevé 
pour les responsables d’agence qui doivent piloter des équipes plus nombreuses et mutualisées sans 
leur donner les moyens d’y répondre, nouvelles pratiques professionnelles pour les salariés des SCD 
qui doivent s’approprier les méthodes du lean management  

 Des efforts de productivité : alors que les activités de Manpower en France progressent de 1,2% à fin 
octobre, l’effectif permanent est en baisse de 4,2%, au profit d’un recours plus massif à des contrats 
précaires (+10%).  

 
Après un an, le projet ENVERGURE est encore bien loin de tenir ses promesses :  

 

 Une croissance globale de 0,2 point de parts de marché pour un objectif de 1 point sur 3 ans, avec des 
régions où la situation devient inquiétante comme la Région Ouest alors que le potentiel de marché y est le 
plus important de France.  

 Un taux de profitabilité qui augmente de 0,5 point pour un objectif à 2 points. Si l’on neutralise l’effet du 
CICE Manpower France SAS dégage même un résultat net proche de 0 M€ en 2014 ! Cette situation 
économique est préoccupante et il est urgent que Manpower mette en place des moyens en mesure de 
redresser la situation.  

 Un CA recrutement qui doit doubler en 3 ans et qui ne se développe que de 9% en 2014  

 Alors que pourtant, tous les bureaux d’étude (DARES, Pôle Emploi, Prisme Emploi) confirment une 
reprise du marché de l’intérim en France en 2014.  
 

Les objectifs économiques d’Envergure sont même revus à la baisse : ainsi, par exemple les économies de 
locaux sur 3 ans ne seraient plus de 13,6 M€ mais de 7,9 M€, soit moins de 7% du résultat net de l’entreprise en 
2012. 
 
Était-ce bien nécessaire de mettre en mouvement tout le réseau pendant 3 ans pour une si faible économie ? Si 
les économies de locaux attendues sont revues à la baisse de 42% en année 2, quelle est la crédibilité des 
estimations projetées?  
 
Après une année de déploiement, les inquiétudes du CCE qui s’étaient concrétisées par la remise d’un avis 
défavorable en avril 2014 sont encore renforcées :  
 
1) L’approche d’Envergure qui déploie des modèles types en fonction de la densité des agglomérations 
(Grandes agglomérations, Moyennes Agglomérations, Très Grandes Agglomérations, Diffus) ne tient pas compte 
de la réalité des potentiels économiques des territoires : il nous semblerait plus pertinent de prévoir des moyens 
là où l’emploi intérimaire se développe et là où le taux de recours est élevé. De nombreux ajustements ont ainsi 
été réalisés en Ile de France pour s’adapter aux bassins d’emploi et faire évoluer un projet qui était bâti sur la 
base des principes Envergure et sans réelle connaissance du terrain. 

  

2) A l’origine du projet Envergure, 6 critères de performance avaient été identifiés pour qualifier une agence 
profitable. Pourtant, les outils de pilotage ne semblent pas configurés aujourd’hui pour suivre ces indicateurs de 
manière consolidée au niveau national, si bien qu’il n’est toujours pas possible de vérifier la pertinence de cette 
approche. L’entreprise est partie de 6 critères fondamentaux pour évaluer la performance de son réseau…. Mais 
aujourd’hui elle ne s’en sert plus !  
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3) Envergure a été piloté de manière très décentralisée, DR par DR. La conduite de projet se réduit 
aujourd’hui à une gestion des implantations immobilières et le déploiement global du projet ne fait pas l’objet d’un 
pilotage en mode projet : à titre d’exemple pas de suivi des mobilités depuis juin en IDF, pas de suivi de 
l’effectivité des indicateurs de performance, etc.  

 

4)  Les projets clés (CRM, espace accueil) qui devraient permettre une amélioration de l’agilité de Manpower 
avec ses clients, ont pris du retard alors que les projets moins prioritaires (coffre-fort numérique, application 
mobile) et qui concernent les intérimaires ont été déployés en 2014. Pourtant, les études externes semblent 
confirmer l’attachement des salariés intérimaires au réseau d’agence et leur faible taux d’équipement en 
nouvelles technologies. Notre impression est que Manpower va trop vite pour faire évoluer sa relation avec les 
salariés intérimaires et pas assez vite pour faire évoluer sa relation avec ses clients.  
 
Au-delà de l’impact économique et financier, nous souhaiterions disposer régulièrement d’un suivi précis du 
turnover sur les salariés permanents et intérimaires afin de mesurer l’impact social.  
 
Dans une interview presse récente, notre DRH affirmait : « C’en est fini des pas de porte, des agences et 
des relations physiques. ».  
 
Nous ne reconnaissons plus l’entreprise qui nous a embauchés :  

 
- Le modèle d’agence intégré vitrine de l’entreprise et fonctionnant comme une PME laisse la place à une 
entreprise cloisonnée où les agences sont positionnées sur la vente et le back office est organisé dans des 
centres de services partagés  

- Le mouvement massif de digitalisation éloigne les intérimaires sans qu’une étude d’impact ne permette de 
mesurer les risques d’une telle transformation  
 
Face à de tels changements, le plan d’adaptation se réduit à un plan de formation dont le financement reste 
encore obscur.  
 
Depuis 2004, Manpower est engagé dans un mouvement permanent : création de la holding, plan Refondation, 
plan Valmy, plan Envergure… Au fil des dirigeants, nous passons d’une stratégie à l’autre mais nos faiblesses 
sont toujours les mêmes et les challengers gagnent toujours un peu plus de terrain. Les errances répétées de la 
gouvernance de Manpower préoccupent sérieusement les membres du CCE tant économiquement que 
socialement.  
 
Le recul de notre chiffre d’affaires en 2014 sur les clients « hauts potentiels » cible pourtant identifiée comme 
prioritaire par Manpower, est un bel exemple de cette situation.  
 
Dans ces conditions, le CCE remet un avis défavorable sur les orientations stratégiques présentées par 
Manpower France SAS au titre de l'article L2323-7-1 pour l'exercice 2015 et sur le projet Envergure au titre des 
articles L2323-6 et L2323-27. Cet avis ne pourra cependant pas s'imposer aux instances locales CE et CHSCT 
qui doivent par ailleurs rendre leur avis sur les déclinaisons locales du projet Envergure. Lorsqu'elles ne sont pas 
terminées, les consultations en cours devront donc continuer loyalement dans le respect des prérogatives 
propres de ces instances.  
 
Nous demandons à la direction :  
 
1) De nous communiquer de manière trimestrielle un état des mouvements d’agence (déménagement, 
ouverture, fermeture) et des regroupements sur sites en fonction des objectifs 2015. Ce tableau doit être inclus 
dans la Base de Données Economique et Sociales et communiqué avec une mise à jour à chaque CCE.  

 

2) De nous communiquer de manière trimestrielle un suivi des mobilités internes au sein du réseau.  

 

3) De communiquer au CCE l'ensemble des avis des instances locales (CE et CHSCT) qui sont et seront 
remis dans le cadre des consultations sur les déclinaisons d'Envergure.  
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4) D’attribuer à la Commission Économique davantage de moyens pour lui permettre de poursuivre le travail 
effectué : à projet exceptionnel moyens exceptionnels. Le suivi d’Envergure implique une mobilisation très 
importante des membres de la Commission Économique et le travail effectué en témoigne.  
 
5) D’entamer avec le CCE une procédure d’information / consultation dans le cadre de la mise en place de 
nouvelles technologies, conformément aux articles L2323-13 et L2323-14 qui prévoient que :  

 
a. « Le comité d'entreprise est informé et consulté, préalablement à tout projet important d'introduction 
de nouvelles technologies, lorsque celles-ci sont susceptibles d'avoir des conséquences sur l'emploi, la 
qualification, la rémunération, la formation ou les conditions de travail.  

b. « Lorsque l'employeur envisage de mettre en œuvre des mutations technologiques importantes et 
rapides, il établit un plan d'adaptation. Ce plan est transmis, pour information et consultation, au comité 
d'entreprise en même temps que les autres éléments d'information relatifs à l'introduction de nouvelles 
technologies. Le comité d'entreprise est régulièrement informé et consulté sur la mise en œuvre de ce 
plan. ».  
 

Cet avis sera transmis à notre actionnaire américain et, conformément à l’article L 2323-7-1 du code du travail, 
nous attendons une réponse argumentée de sa part.  
 

Votants : Pour : 17 Contre : 0 Abstention : 0 
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  BULLETIN D’ADHESION A LA SECTION SYNDICALE CFTC-MANPOWER 
 

M. Mme Mlle      Nom :     Prénom : 
 

Adresse :                                                                                            Qualification : 
 
Téléphone :        Internet :  
 

Les cotisations sont, pour une année, de :   
- 85 euros pour les employés et assimilés cadres. 
- 122 euros pour les cadres. 
 

 Le paiement peut être réalisé : a)* en fonction du nombre de trimestres restant à courir jusqu’à la fin de l’année en cours 
(minimum 1 trimestre), b) * ou en 4 versements.  

Le bulletin d’adhésion est à envoyer à : CFTC-MANPOWER 13, rue Dautancourt 75017 Paris, accompagné de votre 

cotisation. Le chèque étant à rédiger à  l’ordre de « CFTC ». 

Rappel : 66 %  du montant de vos cotisations syndicales sont déductibles de vos impôts sous forme de crédit 

d’impôts.  

 
  
 

 


